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Thème : Rapport d’analyse contextuelle sur l’état de la gouvernance au Burundi 
au cours du mois de décembre 2012
Termes de référence

1. Contexte et justification

Depuis l’année 2009, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale prévoit, dans son plan d’action, la publication d’un rapport semestriel d’observation de la gouvernance au Burundi. Ces différentes analyses portent sur l’état des libertés publiques, le niveau de respect des droits de l’homme, l’état de la sécurité, les domaines politique, administratif, économique et social.  
Au cours de l’année 2012 deux rapports d’observation ont été publiés. Le premier a porté sur la période de janvier à juin 2012. Le deuxième a porté sur la période de juillet à novembre 2012. Il a été publié le 21 décembre 2012 dans le cadre d’une conférence publique organisée à cet effet. 

Etant donné que ce dernier rapport n’aborde pas les éléments de la gouvernance ayant prévalu au mois de décembre de la même année, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale voudrait commanditer une analyse spécifiquement consacrée à cette période charnière entre l’année qui s’achève et celle qui démarre. Cela est d’autant plus pertinent que le mois de décembre est synonyme de mois de bilan, d’engagements et de perspectives. C’est à la fois une occasion de jeter un regard rétrospectif sur le travail abattu au cours de l’année qui s’achève, de s’évaluer par rapport aux engagements initialement pris, et d’annoncer les nouveaux chantiers pour la nouvelle année. 

Comme pour les autres analyses, il s’agit donc d’une analyse qui passerait au peigne fin les différents aspects de la gouvernance en l’occurrence politique, économique, administrative et socioéconomique.

En ce qui concerne le domaine économique, l’OAG voudrait avoir des précisions sur le niveau de mobilisation de l’aide publique au développement et le niveau du financement du budget de l’année 2012 au 31 décembre 2012. Ce rapport fera un bref aperçu de la charpente du budget national pour l’exercice 2013.  
L’autre élément qui devrait faire partie de cette analyse contextuelle est celui relatif au contenu du message que le Chef de l’Etat a adressé à la nation le 31 décembre 2012. 
2. Objectifs de l’analyse.

a) Objectif global

Contribuer à la promotion d’une bonne gouvernance politique, économique et sociale fondée sur des valeurs et des pratiques d’intégrité et de transparence dans la gestion des affaires publiques.

b) Objectifs spécifiques

· Faire une analyse approfondie des aspects de la gouvernance politique, économique, administrative, sécuritaire et sociale qui ont caractérisé le mois de décembre 2012 ; 
· Faire une analyse du niveau de la mobilisation de l’aide publique au développement et le niveau du financement du budget de l’année 2012 avec un bref aperçu de la charpente du budget national pour l’exercice 2013;

· Analyser le message à la nation par le Président de la République du Burundi prononcé au 31 décembre à l’occasion de la fin de l’année 2012 ;

· Formuler des propositions d’amélioration de la gouvernance politique, économique et sociale au Burundi.

3. Résultat attendu

Un rapport d’observation de la gouvernance en décembre 2012 contenant :

· Une analyse approfondie des aspects de la gouvernance politique, économique, administrative, sécuritaire et sociale qui ont caractérisé le mois de décembre 2012 ; 
· Une analyse du niveau de la mobilisation de l’aide publique au développement et le niveau du financement du budget de l’année 2012 avec un bref aperçu de la charpente du budget national pour l’exercice 2013;

· Une analyse du message que le Chef de l’Etat a adressé à la Nation à la veille de la Célébration du Nouvel An (31 décembre 2012) ;

· Des propositions d’amélioration de la gouvernance politique, économique et sociale au Burundi.

4. Profil du Consultant

L’OAG voudrait confier ce travail à une personne justifiant (1) d’une formation en sciences sociales de niveau universitaire au moins, (2) d’une expérience professionnelle dans le secteur de l’analyse politiques et des programmes publics (3) d’une expérience pertinente dans l’analyse des politiques, des programmes et des finances publiques (4) Avoir réalisé des travaux du genre constitue un avantage.

5. Mandat du Consultant

Le Consultant aura pour mandat de préparer et de présenter au cours d’une conférence publique le rapport de l’analyse contextuelle dans laquelle on aura l’état des lieux et les propositions d’amélioration de la situation. 

Pour ce faire, il devra :

· Faire une analyse approfondie des aspects de la gouvernance politique, économique, administrative, sécuritaire et sociale qui ont caractérisé le mois de décembre 2012 ; 
· Faire une analyse du niveau de la mobilisation de l’aide publique au développement et le niveau du financement du budget de l’année 2012 avec un bref aperçu de la charpente du budget national pour l’exercice 2013;

· Analyser le message à la nation par le Président de la République du Burundi prononcé au 31 décembre à l’occasion de la fin de l’année 2012 ;

· Formuler des propositions d’amélioration de la gouvernance politique, économique et sociale au Burundi.

· Présenter le rapport de l’analyse contextuelle aux membres de l’OAG dans une séance d’appropriation ;

· Intégrer les suggestions issues de la séance d’appropriation dans le rapport final de l’analyse contextuelle ;

· Remettre deux documents physiques et une copie électronique du rapport final à l’OAG ;

· Présenter le rapport de l’analyse contextuelle au cours de la conférence publique organisée à cet effet.

6. Durée de l’étude

La durée de l’étude est de 15 hommes/jours à dater du jour de la signature du contrat. Le non respect des délais de la production du rapport de l’analyse contextuelle entraînera la suspension des paiements et éventuellement la rupture du contrat. 

7. Financement de l’étude

Le financement de l’étude sera totalement assuré par l’OAG.

8. Présentation de l’offre.

Le dossier de candidature devra comprendre l’offre technique, l’offre financière et une lettre de candidature.

La lettre de candidature sera accompagnée d’une lettre de motivation, d’un curriculum vitae ainsi que de tout autre document pouvant faciliter la sélection des candidats et la décision de recrutement.

L’offre technique devra comprendre une note de compréhension des termes de référence, la méthodologie de travail, un chronogramme et une structure provisoire du document.

L’offre financière devra comprendre les coûts détaillés des actions à mener et des taux de rémunération du personnel aligné.

Les offres techniques et financières seront présentées séparément. L’offre financière ne sera ouverte que si l’offre technique est jugée satisfaisante (75%).

9. Propriété du travail.

L’analyse publiée sera la propriété de l’Observatoire de l’Action Gouvernementale dès le dépôt du rapport final. Tous les droits d’auteur, de reproduction et d’exploitation sont exclusivement réservés à l’Observatoire de l’Action Gouvernementale.

Fait à Bujumbura, le …. Janvier 2013.

Pour l’Observatoire de l’Action Gouvernementale

Onesphore NDUWAYO

Président
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